
COMPTE RENDU CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 22 AOUT 2008 A 20H30

Présents : Mesdames BOUVRET Véronique, CLOSSET Edith, CONRY Fanny, 
NICOLAUS Raphaëlle, PICHON Evelyne (jusqu’à 20 h 30, puis pouvoir à Edith 
CLOSSET) – Messieurs REGARD Bernard, MASSON Michel, LAMY-QUIQUE Jean-
Claude, BARBE Emmanuel, MARCHAND Nolwenn, MONNIER-BENOIT Thomas, 
PROST Jean-Louis, PUTELAT Jacques, SCHIAVI Philippe.
Absent excusé :  Monsieur NIVEAU Stéphane.
Secrétaire de séance : Monsieur LAMY-QUIQUE J.Claude

Par rapport au compte rendu de la séance du 7 mai 2008, Monsieur Jean-Claude LAMY-
QUIQUE précise que la convention établie avec la Société GIROD LINE pour 4 ans  et  
concernant le marquage au sol a été signée pour un montant de 2 104 euros et non pour 
3 073 euros.
Ce compte rendu est ensuite approuvé à l’unanimité et l’ordre du jour est abordé.

1) Mise en service garderie extrascolaire – recrutement agents contractuels  

Le mercredi n’étant plus un jour scolaire et après enquête auprès des parents d’élèves, il 
s’avère que la mise en place d’une garderie extrascolaire s’impose(de 6 h 30 à 18 h 15). Une 
simulation de travail a été réalisée et prévoit 5 agents pour assurer la garderie et une personne 
pour assurer la cantine. Il s’agit d’emplois à temps non complet, variables en fonction des 
besoins. 
Le Conseil accepte à l’unanimité de mettre en place le service du mercredi  et pour ce faire 
autorise le Maire à signer les contrats correspondants au personnel recruté. Il est précisé que 
ce service ne fonctionne pas pendant les vacances scolaires.
Pour le service cantine (périscolaire et extrascolaire), un agent contractuel sera recruté à 
temps complet ; il pourra ainsi assurer en complément l’entretien des salles du Centre de 
Sports et de Loisirs et renforcer le service patinoire dans les fortes périodes de fréquentation.

Madame Evelyne PICHON quitte la salle en donnant pouvoir à Madame Edith CLOSSET 

2) Communauté de Communes Station des Rousses-Haut Jura     :  
      Création d’un poste de 4  ème    vice président  

Le Conseil de communauté, par délibération en date du 30 avril 2008, a modifié l’article 9 des 
statuts de la Communauté de communes afin de prendre en compte la création d’un poste 
supplémentaire de 4ème vice président au sein du bureau.
Les communes adhérentes devant approuver cette modification statutaire, le Maire, après 
avoir répondu aux questions posées par l’assemblée, soumet ce sujet au vote. Les résultats 
sont les suivants : 8 abstentions, 5 voix contre et 1 voix pour.
La Commune de Prémanon refuse donc la création d’un poste supplémentaire de 4ème vice 
président au sein la Communauté de Communes et n’accepte donc pas la modification des 
statuts proposée.



3) Projet extension cimetière   – délégation du Maître d’œuvre

Le Maire explique que le cimetière communal étant devenu trop petit, une extension a été 
envisagée par le Conseil municipal précédent et qu’un emplacement réservé a été prévu au 
Plan Local d’Urbanisme.
Afin d’aller plus loin dans la réflexion, il convient de nommer un maître d’œuvre et propose 
de retenir l’offre du SIDEC. Pour toutes les missions proposées, le montant des honoraires 
s’élève à 5 % du montant estimé des travaux. La proposition du SIDEC est acceptée à 
l’unanimité.
Il est décidé de reprendre contact très rapidement avec le propriétaire du terrain concerné et 
d’engager les négociations.

4) Urbanisme Loi SRU   – Mise en œuvre d’une participation voiries et réseaux

Dans les zones constructibles du Plan Local d’Urbanisme, les voies ou les réseaux n’arrivent 
pas toujours en limite des parcelles. 
La Loi SRU permet désormais aux communes qui le souhaitent d’instituer une « participation 
voiries et réseaux » (PVR) afin que les promoteurs ou constructeurs financent tout ou une 
partie des frais liés à l’aménagement d’une nouvelle voie ou l’adaptation des réseaux publics.
Après discussion, le Conseil, à l’unanimité, décide d’instituer le principe de PVR sur le 
territoire communal.

5) Services publics     : rapports annuels 2007  

Les rapports présentant le bilan de l’année 2007, concernant l’assainissement public et le 
SYDOM ont circulé auprès des conseillers. A l’unanimité, ces rapports sont approuvés par le 
Conseil Municipal.

6) Allée de la Buchaille   : 

Le propriétaire du camping des 3 oiseaux a fait une demande pour acquérir le terrain formant 
l’accès à sa propriété. L’allée de la buchaille fait partie du domaine public de la Commune.
S’agissant d’une parcelle desservant la propriété privée et aucune servitude n’étant 
apparemment liée à ce terrain, le Conseil accepte le principe de sa cession (environ 170m2)
et autorise le Maire à lancer l’enquête publique qui devrait permettre le déclassement de la 
voirie communale.

7) Questions diverses  

A la demande du Maire, cette première question est rattachée à l’ordre du jour :

• Demande de subvention -
      L’Association Sportive et Scolaire, en sommeil depuis quelques années et dont
      l’activité a repris, souhaite obtenir une subvention pour lui d’apporter l’aide aux
      devoirs. La somme de 150 euros est attribuée à l’association.



     

• Urbanisme - 
      Le Maire informe qu’un avant projet a été déposé par Monsieur SALINO Cédric pour
      la construction d’un restaurant d’altitude en haut du massif des Tuffes, sur la propriété
      intercommunale Prémanon/Longchaumois, avec l’accord des 2 communes.
      Une réunion a déjà été organisée, réunissant les Communes, l’exploitant des
      remontées mécaniques, le Syndicat Mixte propriétaire des remontées mécaniques ainsi
     que le président du Syndicat du Massacre qui ont tous émis un avis favorable à
     l’avancement du projet.     
     Ce dossier sera soumis ultérieurement au Conseil Municipal pour la vente du terrain.

• Rapport SICTOM -
      Le bilan de l’année 2007 a été reçu en Mairie, il est actuellement à la disposition des
      membres du Conseil.

• Bowling -
      Depuis le début de l’année 2008, les retards de loyer se sont à nouveau accumulés.
      L’attestation d’assurance est caduque depuis le 8 mars 2008.
      Les relances de la Mairie et de la Trésorerie restent sans réponse.
      Il est donc décidé d’entamer une nouvelle procédure par huissier pour récupérer les
      fonds. Dans le cas contraire, il sera procédé à la rupture du bail commercial.

• Boulangerie -
Le locataire n’a pas rouvert son commerce et il semblerait qu’il soit en difficulté.
Le Conseil propose un arrangement à l’amiable avant toute procédure pour recouvrer 
les loyers impayés.

La séance est levée à 23 h 00


